COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 13 mai 2015 

Conclusions de Mme Mège

12BX01882 – 12BX03117 M. F==
C'est la décision de M. F== de clore sa propriété du Moulin de la Planche, située dans la commune de Saint-Vaize qui est à l'origine du litige porté aujourd'hui devant vous et dont il est utile de retracer les différentes étapes.

Initialement, c'est-à-dire par un arrêté du 23 décembre 2009, le maire de Saint-Vaize a délivré à M. F== le permis de construire qu'il avait sollicité pour la construction d'un auvent, d'un mur et d'un portail. Interpellé à ce sujet par le maire de la commune voisine, la commune de Bussac-sur-Charente, qui appelle son attention sur le fait que la pose d'un portail aurait pour conséquence d'interdire le passage sur un chemin rural traversant la propriété de M. F== en direction de la fontaine de Gratte-Pêcher située dans la commune de Bussac-sur-Charente, le maire de Saint-Vaize a retiré cet arrêté le 16 mars 2010 et pris un nouvel arrêté accordant l'autorisation de réaliser l'auvent et le mur mais refusant la construction du portail. 
N'étant pas autorisé à clore sa propriété par un portail, M. F== a néanmoins poursuivi son projet de mettre fin au passage au travers de sa propriété, notamment par la pose de ruban de signalisation, ou « rubalise ». Le maire de Saint-Vaize a alors, par un arrêté du 2 septembre 2010, en se fondant sur les dispositions de l'article L. 161-5 du code rural qui attribuent à l'autorité municipale compétence en matière de police et de conservation des chemins ruraux et sur celles des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales, enjoint à M. F== de retirer les obstacles ainsi mis à la libre circulation sur ce chemin dans un délai d'une semaine.

M. F== ayant contesté tant le retrait du permis de construire que l'injonction de retirer les obstacles à la libre circulation devant le tribunal administratif de Poitiers et ayant vu ces demandes d'annulation toutes deux rejetées, il en a relevé appel devant vous.

Sa requête relative à l'injonction d'enlèvement d'obstacle à la libre circulation a déjà été examinée une 1ère fois par la Cour qui, par arrêt avant-dire droit,  a sursis à statuer jusqu'à ce que l'autorité judiciaire se soit prononcée sur la propriété de l'assiette du sentier. 
Les chemins ruraux sont définis par l’article L.161-1 du code rural  comme étant les chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage du public, qui n’ont pas été classés comme voies communales. En vertu du même article, ils font partie du domaine privé de la commune. L’article L.161-2 du même code précise que l’affectation à l’usage du public est présumée, notamment, par l’utilisation du chemin rural comme voie de passage ou par des actes réitérés de surveillance ou de voirie de l’autorité municipale ; son second alinéa dispose que la destination du chemin peut être définie, notamment, par l'inscription sur le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée.
Les deux conditions auxquelles est subordonnée la qualification de chemin rural peuvent donc être établies par une double présomption : 

· un chemin utilisé comme voie de passage ou faisant l'objet d'actes réitérés de surveillance ou de voirie est présumé être affecté à l'usage du public ;
· et, dès lors qu'il est ainsi affecté à l'usage du public, il est présumé appartenir à la commune sur le territoire de laquelle il est situé.

En l'espèce, par cet arrêt avant-dire droit, il a été jugé que le chemin pouvait être regardé comme affecté à l'usage du public dès lors qu'il est établi par les pièces du dossier qu'il était utilisé comme voie de passage. Restait seulement en débat la propriété par la commune, 2nde condition pour que le cheminement en question puisse être qualifié de chemin rural, dont il n'appartenait qu'au juge judiciaire de connaître en raison des difficultés d'interprétation que posaient les actes présentés par M. F== pour tenter de renverser la présomption de propriété au profit de la commune sur le territoire de laquelle il se situe. 
La Cour d'appel de Poitiers s'est prononcé sur ce point le 25 février dernier, et, revenant sur la solution retenue en 1ère instance, a jugé que l'emprise dont s'agit n'appartenait pas à M. F== mais bien à la commune de Saint-Vaize et qu'elle constituait un chemin rural en raison de l'affectation à l'usage du public. En l'absence d'effet suspensif du recours en cassation introduit par M. F== à l'encontre de cet arrêt, l'affaire est donc en état d'être jugée quant à la légalité de la décision lui enjoignant d’ôter les obstacles à la libre circulation sur un chemin rural.

Vous verrez : CE – Ville de Lourdes – 25 juillet 1975 – p 445 et pour un rappel de cette règle : CE – M. Basset – 4 juin 2014 – n° 361 645 ; au contraire de ce qu'il en est pour un jugement judiciaire frappé d'appel : CE – Commune de Bailleval – 27 avril 2007 – n° 288 979 
Les deux conditions auxquelles est subordonnée la qualification de chemin rural sont donc désormais établies.
Or, de jurisprudence constante, le maire qui constate la présence d'obstacles à la circulation sur un chemin rural est tenu de prendre les mesures nécessaires au rétablissement de la possibilité de circulation, en application des dispositions de l'article D. 161-11 du code rural et de la pêche maritime selon lesquelles «Lorsqu'un obstacle s'oppose à la circulation sur un chemin rural, le maire y remédie d'urgence. 

Vous verrez sur ce point : CE – Commune de Breteau – 29 décembre 1999 – n° 145 760 ; CE – Consorts Bessadet : 8 juillet 1992 – n° 82 893 ; et pour une application plus récente par cette Cour : SCI Pontet Canet – 10 novembre 2010 – n° 09BX02904.

En l'absence de toute contestation quant à la présence sur ce chemin rural d'obstacles à la libre circulation, qui sont établis par les pièces du dossier, le maire de Saint-Vaize était donc tenu de prendre l' arrêté contesté.
Vous noterez également que l'administration était ici en situation de compétence liée au sens de la jurisprudence Montaignac c'est-à-dire de constatation de faits qui commandaient mécaniquement la décision sans qu'il y ait place pour une quelconque appréciation des faits,  

Dès lors que la condition de présence d'obstacles relève de la simple constatation sans nécessiter aucune qualification juridique. Il en résulte que l'ensemble des autres moyens soulevés sont inopérants, notamment celui tiré de l'incompétence du maire et celui du détournement de pouvoir. 

Cf. CE – M. Montaignac – 3 février 1999.

PAR CES MOTIFS, je conclus sur cette 1ère affaire au rejet de la requête de M. F== (rejet au fond) y compris des conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative et, dans les circonstances de l'espèce, au rejet des conclusions présentées par la commune de Saint-Vaize sur le fondement du même article. 

***

Concernant maintenant la contestation du retrait de permis de construire délivré le 23 décembre 2009 en tant qu'il autorisait la pose d'un portail, cette décision de retrait, qui est intervenue le 19 mars 2010 dans le délai de 3 mois prescrit par l'article L. 424-5 du code de l'urbanisme, il est motivé par le caractère erroné de la déclaration faite par le pétitionnaire de ce qu'il était propriétaire de l'emprise du cheminement barré par ce portail, dont nous venons de voir qu'il n'était effectivement pas propriété de M. F==. 

Vous savez que désormais le pétitionnaire, en application de l'article R. 431-35 du code de l'urbanisme,  atteste avoir l'une des qualités visées à l'article R. 423-1 du code de l'urbanisme pour présenter une demande et que l'autorité administrative, lorsque la demande de permis de construire comporte bien une telle attestation, ne peut pas refuser le permis de construire au seul motif d'un défaut de titre habilitant à construire sauf lorsque l'attestation du pétitionnaire constitue une manœuvre de nature à induire l'administration en erreur. 

CE – Mme Quennesson – 15 février 2012 – n° 333 631 – p 41
Et, le seul fait que l'administration ait connaissance d'une contestation de la qualité dont se prévaut le pétitionnaire, dont il n'appartient qu'au juge judiciaire de connaître, et sur laquelle il ne s'est pas encore prononcé, ne peut caractériser par elle-même l'existence d'une fraude du pétitionnaire. 

Vous verrez ainsi, pour un pétitionnaire se prévalant de sa qualité de co-indivisaire, que la connaissance par l'autorité administrative de l'existence d'une contestation des autres co-indivisaires quant aux travaux entrepris, ne suffit pas à établir la fraude : CE – Commune de Jouars-Pontchartrain – 17 octobre 2014 – n° 360 968.  
En revanche, lorsque l'autorité administrative vient à disposer au moment où elle statue, sans avoir à procéder à une instruction lui permettant de les recueillir, d'informations de nature à établir son caractère frauduleux ou faisant apparaître, sans que cela puisse donner lieu à une contestation sérieuse, que le pétitionnaire ne dispose d'aucun droit à déposer une telle demande, il lui appartient de s'opposer à la déclaration ou de refuser la demande de permis pour ce motif. 

CE – M. et Mme Loubier – 23 mars 2015 – n° 348 261.

Dans cette affaire, pour valider l'opposition à déclaration préalable de travaux au motif que le pétitionnaire ne justifiait pas de l'une des qualités pour déposer une telle demande, les 1ers juges s'étaient fondés sur une action judiciaire rendue dans le cadre d'une action en bornage, dont le CE a jugé qu'elle ne pouvait être regardée comme établissant l'absence de qualité pour déposer la demande dès lors qu'elle ne tranche pas la question de la propriété d'un fonds mais en détermine seulement la délimitation matérielle, et sur les motifs d’une décision judiciaire rendue dans le cadre d’une action en revendication de propriété, dont il ne pouvait non plus être tenu compte en raison de son caractère postérieur à la décision contestée. 
Si la situation est ici très particulière dans la mesure où le conflit de propriété n'oppose pas M. F== à une autre personne privée mais à la commune de Saint-Vaize, cette circonstance n'a pas pour conséquence de donner au maire de cette commune, saisi d'une demande de permis de construire présentée par une personne attestant de sa qualité pour la déposer, des possibilités de s'y opposer en raison d'une contestation de cette qualité, autres que celles résultant de la jurisprudence précitée. 

Or, si la Cour d'appel de Poitiers a reconnu que la commune de Saint-Vaize était bien propriétaire de l'assiette du chemin dont M. F== entendait barrer l'accès par la pose d'un portail, cette reconnaissance est postérieure à la délivrance du permis de construire et les difficultés d'interprétation de l'acte notarié dont se prévalait M. F==, qui vous ont d'ailleurs conduit à saisir le juge judiciaire, corroborées par le fait que le juge d'appel a eu sur la question de la propriété une divergence avec le juge de 1ère instance, me paraît faire obstacle, dans les circonstances de l'espèce, à ce que l'attestation figurant au dossier de demande soit regardée comme une manœuvre de nature à induire l'administration en erreur.
M. F== est donc fondé à soutenir que c'est à tort que le tribunal a écarté son moyen tiré de l'absence de caractère frauduleux de son attestation.

Néanmoins, nous venons de voir dans le précédent dossier que le maire de Saint- était tenu, en application des dispositions du code rural de faire cesser toute entrave à la libre circulation sur un chemin rural. Certes le permis de construire est regardé comme ne se prononçant sur la faisabilité d’un projet qu’au regard des dispositions du code de l'urbanisme ou des documents d’urbanisme locaux et l’indépendance des législations est habituellement opposée à des requérants invoquant à l’encontre d’un permis de construire ou d’un refus de permis de construire des dispositions autres que celles de la législation d’urbanisme mais, en l’espèce, il parait bien difficile de justifier que le maire ne puisse refuser la délivrance d’un permis de construire – ou en l’espèce retirer un tel permis-  pour un projet consistant à ériger un portail dans le but de faire obstacle à la libre circulation sur le chemin rural alors qu’en cas contraire, il serait dans l’obligation de prendre à l’encontre du détenteur du permis de construire, un arrêté lui enjoignant de faire cesser cet empiètement sur le chemin rural lors de la mise en œuvre des travaux autorisés. Alors certes, l’indépendance des législations sera écornée par la solution que je vous propose et qui a été déjà envisagée par l’envoi aux parties d’une lettre les informant que la Cour était susceptible de retenir d’office un tel moyen, et on pourra toujours objecter que le permis de construire ne fait pas en lui-même obstacle à la libre circulation, et même qu’il en va également de la sorte de la construction du portail lui-même, seule la fermeture effective de celui-ci sans possibilité d’accéder au chemin, constituant un obstacle au sens du code rural, mais, le pragmatisme m’incite néanmoins à vous proposer de  procéder à une substitution de base légale et de juger que le maire de Saint-Vaize aurait nécessairement pris la même décision de refus de permis de construire en s’appuyant sur le fait que la construction envisagée avait pour objet et pour effet de créer un obstacle à la libre circulation sur un chemin rural.
PAR CES MOTIFS, je conclus au rejet de cette 2nde requête y compris des conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et, dans les circonstances de l’espèce, au rejet des conclusions de la commune présentées sur le fondement de ce même article. 
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